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OBSERVATIONS 

; NÉCESSAIRES, 

Sur  une  déclaration  d'une  partie  de  V As- 
semblée Nationale  3 au  sujet  du  décret 
rendu  le  i g Avril  ip^Oé 

Par  M.  DE  JESSE,  Députe  de  Béziers. 

î'  ' . 

^ L a paru  un  écrit  intitulé  : déclaralioi?  d’une 
partie  de  l’assembléenatioiiale,  sur  le  décret  rendu 
le  13  avril,,  à la  fin  duquel  on  trouve  ces  mots*: 

• « M.  l’évêque  d’Uzes,  se  leva  et  dit  : je  proteste  au 
nom  de  la  religion,  au  nom  de  nies  commet- 
tans  ; de  mon  diocèse^  de  l’église  de  France  , con-^ 
tre  le  décret  qui  vient  d’être  rendu  « Nous  nous 
levâmes  et  nous  nous  déclarâmes  adhérer  à cette 
protestation  ; c’est  pour  manifester  nossentimens, 
pour  les  faire  connaître  à nos  commettans  , que 
nous  avons  rédigé  et  signé  la  présente  déclara- 
tion y laquelle  sera  imprimée  et  envoyée  à nos 
comrneitans  ».  Cette  déclaration  est  'doiic  une 
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protestation , car  on  ne  peut  nommer  autrement 
la  déclaration  d’une  protestation, 

l’examinerai,  en  peu  de  mots  , si  la  protesta- 
tion de  la  minorité  d’une  assemblée  contre  la  ma- 
jorité est  légale  ; si  elle  est  fondée  , si  dans  le  cas 
présent  elle  est  utile. 

Il  paraît  d’abord  qu’elle  est  illégale;  la  seule 
manière  qui  soit  donnée  aux  hommes  , livrés  à 
des  opinions  diverses  , de  composer  de  leurs 
volontés  particulières  une  volonté  générale , c’est 
l’obéissance  à la  majorité;  car  cette  majorité  , vu 
l’impossibilité  de  réunir  toutes  les  opinions  , a tou- 
jours dii  être  censée  l’expression  de  la  volonté,,  de 
tous.  Résister  h cette  majorité  prononcée,  ne  point 
regarder  son  vœu  comme  loi , émettre  des  actes 
qui  ne  peuvent  qu’affaiblir  le  respect  des  peuples 
pour  cette  loi  , c’est  bazarder  la  dissolution  de 
la  société;  car  nous  n’avons  point  de  loix,noiis 
avons  grand  besoin  de  loix  , et  la  majorité  d une 
assemblée  , en  povta-t  elle  une  mauvaise  , on  doit 
se  rappeller  cet  axiome,  sans  laquelle  toute  asso- 
ciation d’hommes  est  impossible;  que  les  loixr 
doivent  être  obéies  , non  parce  qu’elles  sont  jus- 
tes , mais  parce  qu’elles  sont  loix;  si  nous  n«  nous 
fixons  là  5 où  nous  arrêterons -nous  ? 
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draît-on  qu’une  protestatîow  qui  n’est  à d’au^ 
1res  fins  que  de  témoigner  aux  commettans  les 
opinions  de  divers  députés  n’empêche  pas  l’obéis- 
sance aux  loix.  Premièrement  une  protestation  for- 
melle ne  peut  en  aucun  cas  faire  office  de  déclara- 
lion.2®.Une  déclaration  de  k totalité  de  ses  opinions 
à ses  commettans  pourrait  être  bonne  ; ce  serait 
l’historique  des  opinions  jugées  par  le  dtcret;  ce 
serait  le  spectacle  de  la  formation  de  la  loi  5 mais 
une  déclaration  sur  un  point  unique  de  législation^ 
point  le  plus  essentiel,,  sans  doute,  mais  le  plus 
délicat  et  le  plus  dangereux  à traiter  , parce  qu’il 
est  le  plus  mal  entendu  du  peuple  ; déclaration 
faite  avec  appareil,  ne  peut  être  une  siffiple  red  ^ 
dition  de  compte , elle  est  plus  que  cela  ; c’est 
un  acte  improbateur  de  la  loi , par  ceux  même 
qui  l’ont  faite,  et  qui  ont  été  vaincus  par  les  for- 
mes qu’elle  prescrit^  je  ne  peux  rien  voir  de 
légal  dans  tout  cela. 

O 

Cette  protestation  est  elle  fopdée  ? je  pense 
que  non.  Que  demandait  l’honorable  membre 
qui  a fait  la  motion  , qui  a amené  la  protestation  ^ 
que  l’assemblée  nationale  déclarât  que  la  reli- 
» gion  catholique  , apostolique  et  romaine  est 
:)  et  demeurera  pour  toujours  la  religion  de  la 
» nation  J et  que  son  culte  sera  le  seul' culte  pu^- 
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^ blic  autorisé  ».  Je,  vois  dans  cette  laiotion  une 
distinction  très  essentielle  à faire  ; une  question 
de  fait  et  une  de  droit.  Est-ce  le  fait  qu’ul  s’agit 
de  déclarer  ? L’assemblée  nationale  ne  peut  pas 
déclarer  un  fait  ; le  fait  parie  , il  est  évident  ava.nt 
tout  décret,  l’assemblée  ne  déclare  pas  un. fait 5 
c’est  la  tâche  de  riiistorien  et  non  du  législateur: 
l’assemblée  nationale  a-t-elle  besoin  de  déclarer 
que  la  religion  catholique  est  la  religion  de  la  na  * 
tion , la  religion  de  la  majorité  des  français  , per- 
sonne n’en  doute,  personne  ne  l’ignore  : faut- il 
déclarer  le  droit  qui  est , qu’elle  demeurera  pour 
toujours  la  religion  de  la  nation  , et  que  son  cuue 
sera  le  seul  culte  public  autorisé  ; ici  il  est  aisé  de 
sentir  que  la  décision  n’est  plus  de  son  icssp.vt, 
et  qu’elle  ne  peut  lier  deux  choses  aussi  indépen- 
dantes, aussi  insaisissables  que  les  consciences  et 
l’avenir. 

La  protestation  dit  qnela  motion  de  dom  Gerle 
n’était  susceptible  , ni  de  discussion  , ni  a ajour- 
nement y elle  l’appelle  un  fait , examinons  ce  fait. 

La  religion  catholique  , apostolique  et  romaine 
çst,  et  demeurera  pour  toujours  la  religion  de  la  na  - 
tion , et  son  culte  sera  le  seul  culte  public  autorisé. 
J’ai  eu  quelque  surprise  de  voir  appeller  cela  un  fait; 
je  ne  connaît  qu’un  être  pour  quilepassé,  leprésem 


ct^ravenîr  n’étapt  qu’un  même  instant  5 une  telte 
déclaration  n’est  qii’un  fait , c’est  dieu  5 pour  les 
hommes  dont  l’intuition  est  si  bornée,  c’est  un 
autre  ordre  de  choses  ; ils  sont  forcés  de  sou- 
mettre le  jugement  de  ce  fait  a son  immense 
prescience,. 

Si  l’assemblée  nationale  eut  rendu  le  decret 
qu’on  sollicitait  d’elle , chaque  citoyen  eut  été  en 
droit  de  lui  dire  ; « hommes  présomptueux  , igno- 
riez-vous au  dix-huitième  siècle,  que  vous  n’avez 
mille  jurisdiction  sur  mes  opinions  ; ignoriez  vous 
qiji’^n  acte nul  p ar  essence , était  celui  par  lequel 
v6u$  prétendez  enchaîner  , non  seulement  ma 
Confcience , mais  celle  de  ma  postérité  ; ignorez  - 
Vous  que  cette  même  religion  que  j’aime  et  que 
jé  défendrais  contre  vous  , si  vous  vouliez  me 
l’ôter  vous  ne  pouvez  me  l’imposer  à perpét- 
tuité  , car  l’empire  du  magistrat  finît  où  com-^ 
me'nce  celui  de  la  pensée;  entre  les  .hommes  et 
moi  je  reconnais  la  loi , entre  dieu  et  moi,,  rien 
et  personne.,  ^ ’ 

Vous  vous  excuseriez  mal , en.'disant  que.  le^ 
culte  est  au  moins  du  ressort  de  l'a  lôl^  puisqu’il  est 
un  acte  matériel  ; je  vous  répondrais  que,  si  la  na  - 
tion , si  les  conventions  nationales  futures  desi- 
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r^.cnt  une  autre^  religion  et  un  autre  culte  , ellèfi 
auraient  certainement  le  droit  de  l’établir  , et  que 
votre  décret  du  15  est  par  cela  même  frappé  d’in-» 
compéjence  , d’attentat  et  de  ridicule. 

Demeurera  pour  toujours  \ quel  mot  pour  des 
hommes  y quelle  école  pour  des  législa^urs  l 

'Je  réclame  pour  cette  même  religion  qûcvous 
avez  votilu  servir  la  majesté , la  solemnité  qui  ne 
doivent  jamais  être  séparées  de  ce  qui  la  concerne. 
Comment  avez  pu  vouloir  décréter  la  religion 
de  l’état,  la  forme  de  l’hommage  rendu  à l’éternel, 
d’après  une  motion  incidente,  faite  à la  fin  d’une 
délibération  sur  un  décret  de  finances  , lorsqu’il 
étôit  besoin  de  la  discussion  la  plus  entière , la  plus  ‘ 
profonde  , la  plus  indéterminée  , et  qu’il  n’y  avoit 
plus  au  irésor  public  de  fonds  que  pour  deux  jours. 

Ne  sayiéz-vbus  pas  que  dans  une  religion  dont 
tous  les  rîts  avaient  été  ordonnés  par  dieumême> 
le  saint  des  sains  était  toujours  caché  aux  yeux  du 
peuple  d’un  voileimpénéi râble  qui  en  redoublait 
la  majesté?  ne  saviez  vous  pas  qu’il  n’étaitpaspeiv 
mis  de  prononcer  le  nom  de  jehova  , et  que  si  dieu 
^ livré  le  monde  aux  disputes  des  hommes,  il  r/y 
i pas  livré  sonhiom  sacré  ? que  deviez-vous  faire: 
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% une  pareille  proposition  f courber  vos  fronts 
dans  la  poussière , adorer  et  vous  taire. 

Avez-vous  dû  concevoir  la  crainte,  qîi’on  ne  ca- 
lomniât votre  attachement  à la  religion  de  vos  pè- 
res, au  moment  meme  où  vous  déclariez  que  vous 
legardiez  l’entretien  du  culte  catholique  et  celui  de 
fies  ministres  , comme  la  première  dette  de  l’état , 
où  vous  eu /riez  à cette  religion  tous  vos  trésors. 
On  demandait  que  vous  la  déclarassiez  religion  na- 
tionale ; que  fesiez-vous  autre  chose  par  ce  dé- 
cret, que  le  déclarer  de  la  seule  manière  dont  vous 
pussiez  le  faire;  car  enfin  , vous  aviez  été  réunis  en 
assemblée  nationale , et  non  pas  [convoqués  en 
concile. 

Comment  votre  foi  eut-elle  pu  être  suspectée  , 
lorque  tant  de  fois  on  vous  a vu  marcher  vers  les 
temples  , y ordonner  , y célébrer  des  actions  de 
grâces  selon  les  formes  catholiques;  vous  seriez 
irréligieux , parce  que  vous  êtes  libres  , tandis  que 
vous  avez  sans  cesse  rapproché  et  confondu  ces 
deux  devoirs , et  que  la  religion  a toujours  été 
chargée  d’annoncer  aux  peuples  , et  de  consacrer 
par  ses  chants  les  triomphes  delà  liberté. 

Que  n’avez- vous  écarté  cette  motion  irrespec- 
tueuse , dangereuse  , intempestive , non  par  une 
question  préalable  qui  conviendrait  peu,  et  qui  se- 
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ralt  mal  interprétée  ou  mal  présentée , mais  par 
un  décret  qui  annonçât  à la  fois  les  bornes  de  votre- 
mission,  et  l’étendue  de  votre  attachement^ et  do 
votre  respect  : alors  si  ce  citoyen  eut  voulu  nous 
donner  le  modèle  d’un  tel  décret , il  eut  proposé 
mot  pour  mot  celui  de  M.  le  duc  de  la  Rochefou-» 
cauit,  que  j’appelle  un  chef-d’œuvre  deïédactioq 
Cf  de  constitution. 

Revenons.  Les  membres  de  la  minorité  se  réu*?. 
rirent , cst-il  dit  dans  la  protestation,  pourappuyer 
un  projet  dedécrei  de  M.  de Virieu  , conçu  en  ces 
termes,  a L’assemblée  nationale  reconnaît  et  dé- 
» clare  que  la  religion  catholique  , apostolique  et 
Wj^romaine^  est  la  religion  del’état , et  qu’elle  seule' 
» a le  droit  de  jouir  dans  le  royaume  de  læsolem- 
» nité  du  culte  public  , sans  entendre  cependant 
M rien  innover  à cet  égard  pour  les  pays  qui  jouis- 
» sent  de  capitulations  particulières  ». 

» Déclare  en  outre  que  lesloix  pénales  qui,  ont 
été  portées  contre  les  non-catholiques  et  leurs  mi- 
nistres , sont  et  demeureront  abolies  ». 

Ce  décret  ne  pouvait  être  adopté  , car  il  ne  dé- 
finit point  les  termes.  Qu’entendez  - vous  , aurait-- 
on  pu  demander , par  la  solemnité  du  culte  ? si 
vous  prétendez  que  le  culte  catholique  pourra 
seul  être  annoncé  par  des  cloches,  pourra  seul 
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avoiTlieii  dans  un  temple  qui  en  anra  les  dcco ra- 
dions extérieures,  nous  pouvons  pent-ctre  vous 
'l’accorder  , naais  il  nous  est  impossible  d accéder 
à cette  dénomination  vague  de  solemnité  du  culte 
public  , à laquelle  on  pourrait  donner  une  exten- 
sion qui  violerait  toute  liberté  civile  des  non-con- 
formites.  Présentez  un  décret  clair  , et  nous  ver- 
rons si  nous  pouvons  l’accepter. 

La  seeonde  partie  du  décret  renferme  d’ailleurs 
une  inutilité  palpable  ; l’assemblée  nationale  ne 
peut  prononcer  deux  fois  le  même  decret;  et  cei- 
tainement  lorsqu’un  article  de  la  déclaration  des 
droits  porte,  « que  nul  ne  doit  être  inquiété  pour 
» ses  opinions  , même  religieuses , pourvu  que 
))  leur  manifestation  ne  trouble  pas  l’ordre  public,  ». 
les  peines  contre  les  non-catholiques  et  .leurs  mi- 
nistres ont  été  abolies  dès  ce  moment. 

L’assemblée  était  forcée  de  rejetter  un  pareil 
décret,  elle  l’a  fait  ; où  donc  est  la  forfaiture  qui  a 
pu  motiver  une  protestation  ? 

Serait  ce  le  refus  qui  fut  fah  le  13  d’ouvrir 
la  discussion  apres  l’hommage  rendu  à la  religion 
par  le  discours  du  baron  de  Menou  f mais  n’est  il 
pas  des  cas  très-rares,  il  est  vrai,  où  la  majorité 
d’une  peut  ôter  la  parole  à tous  ses 
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bembres , lorsqu’une  motion  st  trouve  , ou 
placée^ou  dangereuse  dans  les  circonstances.  Ceux 
qui  ont  adhéré  à la  protestation  , auraient  pu  être 
d’autant  plus  persuadés  de  ce  droit , qu’ils  en  ont 
usé  eux-même  contre  un  de  leurs  collègues , qui 
dans  une  question  délicate  , celle  de  la  législation 
des  colonies  , voulut  lancer  dans  l’assemblée  des 
vérités  reconnues,  mais  que  des  raisons  de  sa- 
gesse forçaient  d’éloigner.  La  vérité  n’est  pas  pré- 
cisément bonne  , parce  qu’elle  est  la  vérité  , mais 
parce  qu’elle  procure  le  bien  des  hommes. 

J’ai  peut-être  prouvé  que  la  protestation  est  illé- 
gale, qu’elle  n’est  pas  fondée.  Voyons  maintenant 
si  elle  peut  être  utile. 

Un  des  moyens  d’entretenir  la  paix  des  empi- 
res dans  les  tems  de  calme,  c’est  d’imposer  silence 
sur  les  matières  de  religion.  Cette  mesure  ne  doit 
pas , à plus  forte  raison , être  négligée  dans  les 
tems  de  trouble  et  d’effervescence  dés  idées. 

Une  république  de  Suisses  qu’on  n’accusera  ni 
d’immoralité , ni  d’irréligion,  travaillée  de  dissen- 
tions a propos  , de  dogme  et  de  culte  , et  mena- 
cée d’une  guerre  civ^ile , défendit  de  parler  de 
dieu  ni  en  bien  ni  en  mal.  Le  décret  prouva  sa 
rustique  sagesse,  chacun  se  tût , et  la  paix  renaquit. 

V oulez-vous  multiplier  les  religions  dans  uo 
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'état  agitez  des  questions  de  religion.  VoiileîJ-' 
vous  mettre  les  armes  à la  main  à deux  religions 
«gales  en  force  , protégez  fune  aux  dépens  do 
l’autre.  Voulez- vous  de  deux  religions,  l’une  puis» 
santé,  l’autre  ayant  peu  de  prosélites,  rendre  l’une 
intolérante  et  l’autre  facti«iise  , déclarez-vous  for- 
tement pour  l’une  d«s  deuxf  Quel  a été  le  remède 
de  cet  enthousiasme  religieux , qui  a pendant  tant 
de  siècles  fait  de  l’enrope  , un  champ  de  carnage 
Cl  un  séjour  d’horreut  ; la  tolérance  , le  silence  et 
l’habitude  de  tenir  pour  orthodoxe  tout  bon 
citoyen . 

Il  est  bon  de  répéter  : voulez-vous  entre  deux 
voisins , vivant  paisiblement  ensemble , établir  un 
bon  procès  , une  forte  haine  , une  querelle  san- 
glante ; dites  leur , hors  de  propos , que  vous 
allez  régler  de  nouveau,’  et  sur  un  meilleur  plan 
la  division  de  leurs  champs  , les  limites  de  leui: 
héritage  ; iis  avaient  la  paix  sans  y songer  , ils  en 
jouissaient , vous  la  leur  présentez  à signer  , ils 
discutent , et  y trouvent  un  sujet  de  guerre. 

On  nous  parle  sans  cesse  de  l’Angleterre  et  du 
serment  exigé  par  les  conformités  ; ne  pourrait- 
on  pas  remarquer  que  nulle  comparaison  ne  peut 
être  admise  à cet  égard  entre  l’Angleterre  et  nous, 
dont  la  déclaration  des  droits  admet  tous  les  ci- 
toyens sans  distinction  de  religion  , aux  fonctions 
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parité  peut-il  y avou  

précautions  prises  en  Angleterre  contre  une  reli- 
gion puissante  exclusive-,  qui  est  celle  des  Stuards 
et  de  leurs  adhérens , que  cette  nation  veut  ex- 
clure du  gouvernement , une  religion  qui  lui  pa- 
raît liée  avec  les  causes  de  son  ancienne  servi- 
tude 5 et  celles  que'noiis  prendrions  contre  quel- 
ques sectes  faiblesj  qui  né  peuvent  intéresser  notre 
liberté  , ni  aiiarmer*  notre  croyance , et  qui  nè 
demandent  que  tolérance  , fraternité  et,  repos.  ' 

La  protestation  d^ine  partie  de  l’assemblée  né 
fait-elle  que  lémoigner .aux  commettans  de  l’opi- 
nion  de  leurs  mandataires  dans  la  séance  du  13 
avril  ; elle  est  superflue  , car  l’appel  nominal  fait 
snr  la  demande  de  priorité  entre  les  dèùx  motions 
rivalès  > la  prouvait  suffisamment.  Affecte-t-elle 
un  caractère  de  force  pins  marqué  , comme  on 
ne  peut  se  le  dissimuler  y elle  est  très-imprudente. 
Je  vois  dans  le  nombre  de  ses  signataires  tant  dé 
bons  citoyens , que  sans  interroger  en  eux  l’es- 
prit 5 qui  bien  ou  mal  répond  à tout , je  m’adresse 
à leur  cœur  , et  je  leur  dis  ; qu’arriverait  il  dans  le 
royaume  , si  six  millions  de  ses  habitans  pouvait 
partager  la  chaleur  qu’a  mise  à cette  opinion  , le 
quart  de  l’assemblée  nationale  ? heias  ! où  les  légis- 
lateurs s’exaspèrent,  les  ignofans  s’egorgentj  voyez' 
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hia  province  sous  le  fer  des  croisés  et  des  aïoi- 
geois;  voyez  un  légat  armant  des  démons  pour 
la  cause  du  ciel , forcer  la  ville  où  je  suis  né  , dé- 
vouer tout  ce  qui  respire  à la  mort,  en  disant  <(  tuez 
tout  5 di.îu  reconnaîtra  ceux  qui  sont  à lui.  » Voyez 
la  France  couverte  de  plaies  et  de  larmes  , assise 
dans  une  solitude  effrayante,  expirer  en  gémissant 
sur  le  cadavre  de  ses  enfans. 

Français  et  citoyens , ce  n’est  pas  là  ce  que 
vous  avez  voulu  faire;  à quoi  tient-il , peut-être, 
que  ce  ne  soit  là  ce  que  vous  ayez  fait. 


Je  finis  : la  protestation  ne  paraît  ni  légale  lïi 
fondée,  ni  utile , pourquoi  donc  protester  ? 


^ Derimprimerle  de  Devaux  , rue  des  Bouckeri^ 
Saint-Honoré  ^ N®,  7, . 


